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S U C C I N C T E S , ^ 

Sur  Its  Délihérâtiôrîs  à prendre  par 
Trois  Ordres  des  Citoyens  députes 
aux  Etats- Généraux  y adrejféts  à nos 
trés-chers  6»  magnanimes  Concitoyens 
de  la  Province  du  Dauphine. 


l^ES  différens  membres  de  la  Nation  , ayant 
mûrement  réfléchi  fur  la  multitude  des  maux 
qui  affligent  la  Patrie  ; fur  les  abus  exceflifs 
introduits  dans  ladminiflration  de  la  Police 
civile , militaire , eccléflaftique  , dans  l’em- 
ploi des  revenus  publics , & dans  la  percep- 
tion des  impôts  ; fur  les  vices  inhérens  à la 
nature  même  des  inftitutions  anciennes  & mo-i 
dernes , de  plufieurs  droits  & impôts  établis  ; 
fur  les  entraves  qui  font  languir  l’agriculture^ 
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k commerce  & l’induftiie  ; fur  la  misère  qui 
dépeuple  les  càmpagnes  , ravage  les  villes  , 
occafîonne  & multiplie  les  délits;  fur  Tinuti- 
Jité  des  tentatives  multipliées,  par lefqueiles 
le  Chef^du  Corps  politique  a elTayé  de  remé- 
dier à tant  de  maux, 

Coniidérant  que  , pour  opérer  la  guérifon 
d un  malade  5 dont  la  conftitution  efl:  conlîdé- 
rablement  altérée  par  des  rechûtes  violentes 
6c  répétées  , la  fage  Nature  n’ofFroit  qifun 
moyen  affuré  , celui  d’établir  un  régime  faîu- 
taire  , qui  tempere,  qui  arrête  les  ravages 
rcfultans  des  exces  des  abus  de  tous  genres , 
qu  on  s efl  permis  dans  des  momens  de  délire , 
où  la  maladie  s’aggravoit,  tandis  qu’on  la 
croyoit  à fa  fin.' 

strece  cc  font  convenus  de  renfermer 
dans  les  articles  primordiaux  luivans  les 
moyens  qu’ils  ont  jugés  capables' de  rétablir 
le  Corps  politique  , de  perfeaionncr  fa  conf- 

des  moyens  fecon- 
-claires  dans  les  remèdes  accelToires  qui  de- 
vront etre  Employés  fucceiTivement , à fur  & 
-à  mefure  que  les  progrès  de  la  guérifon  per- 
mettront d en  faire  ufage  avec  apparence  de 
üiccès. 
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B A S E S 


Du  Régime  â prefertre  pour  obtenir  une 
bonne  confiitution  ^ 6*  Icl  rejLauratiort 
du  Corps  Social/  * 

Les  Etats  - Généraux  s’afiembîeront  au 
moins  tous  les  trois  ans  , en  vertu  des  pre- 
mières Lettres  de  convocation  adreiïées  par 
le  Roi  j en  la  forme  ordinaire  , fans  qtnl  foit 
befoin  d’attendre  de  nouvelles  Lettres.  Cette 
convocation  triennale  demeurant , par  cette 
première  réfolution , irrévocablement  arrêtée 
de  fixée  entre  le  Monarque  & la  Nation.  En 
conféqiience , ie  premier  Mars  de  chaque  troi- 
fième  année  , tous  les  Baillis  6c  Sénéchaux  ou 
leurs  Lieutenans , feront  tenus  de  faire  noti- 
fier l’ordre  de  procéder  à la  nomination  des 
Députés,  conformément  auxdites  premières 
Lettres. 

Ces  Affemblées  nationales  auront  pour  ob- 
jet effentiel  de  redreffer  les  torts,  de  perfec- 
tionner, changer , modifier  les  Loix  établies , 
6c  les  confirmer  ; d’en  créer  de  nouvelles, 
ftûvam,  que  l’iAtérêt  général  6c  la  profpérité 
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du  Royaume  Tcxigeront  ; elles  finiront  paf 
conilater  les  recettes  ôc  dépenfes  réelles  du 
Gouvernement , ôc  arrêter  celles  qui  feront 
reconnues  néceffaires  pour  rintervalle  de 
trois  années  feulement  ; 6c  à chaque  fois,  elles 
auront  foin  de  renotiveller  Toétroi,  faufà  le 
modifier,  félon  les  cîrconfiances , relative- 
ment à la  fomme  6c  à Tefpèce  des  fubfides. 

Ilnepourra  déformais  être  établi  ni  levé  au- 
cun impôt  , droit , taxe , charge  6c  fubfide  quel- 
conque , ni  faire  au  nom  de  TEtat  aucun  em- 
prunt dired  ou  indired , autrement  que  par  le 
confentement  libre  des  Etats-Généraux  ; en 
obfervant , toutefois , que  tout  emprunt , de 
quelque  nature  qu’il  foit , efl  infiniment  nui- 
Cble_;  I*®  Parce  qu’emprunter,  c’eft  impofer; 
a.®  Parce  que  l’emprunt  favorife  l’agiotage , 
le  monopole,  l’ufure , 6c  les  brigandages  des 
Capitaliftes  6c  gens  de  finance.  Tout  emprunt, 
d’ailleui^,  efl:  un  impôt  obfcur , d’autant  plus 
dangereux , qu’il  pèfe  doublement  fur  l’Agri- 
culture 6c  les  Cultivateurs,  qui  fupportent 
feuls  toutes  les  charges  en  dernière  analyfe , 
Sc  par  conféquent  ils  font  donc  furchargés  du 
capital  6c  des  intérêts. 

' Tous  les  droits  6c  impôts  qui  gênent  au- 
jourd’hui la  circulation  intérieure  du  Royau- 
me , 6c  font  contraires  à la  liberté,  à la  sûreté 


des  citoyens , feront  fupprîmés  Sc  remplacés 
par  d’autres , exempts  de  ces  inconveniens. 
Ils  feront  répartis  entre  tous  les  habitans , à 
proportion  de  leurs  facultés  , fans  qu’il  puiiïe 
jamais  s’introduire  , à cet  égard  , aucune 
exemption  en  faveur  de  perfonne  en  place  „ 
,iii  d’aucuns  autres  Citoyens  , à moins  que  ce 
ne  fût  en  faveur  du  pauvre  ÔC  des  hommes  de 
peine. 

Tous  jes  arrêtés  des  Etats-Généraux  , qui 
devront  faire  loi , feront  rendus  par  les  trois 
Ordres  réunis , & les  fuffrages  comptés  par 
tête,  ôc  au  ferutin.  Lefdits  Etats  pourront  ce- 
pendant ’fe  former  en  comités  ou  chambres 
d’Agriculture  , du  Commerce , de  Finance  ^ 
de  Police  civile  ^ militaire  , eccléfiahique  , 6c 
autres , li  ces  fubdivifions  font  jugées  utiles 
pour  approfondir  chaque  objet  des  Déiibé- 
jations  de  rAlTemblée  générale.  Cette  pré*- 
caution  eft  eflentiellement  néceffaire  à la 
régénération  civile  Ôc  politique. 

Les  Etats  - Généraux  ne  pourront  donner 
leur  approbation  ni  leur  fanêlion  à aucun  des 
plans  aduels  d’Etats  Provinciaux  ou  d’Affciii- 
blées  Provinciales  ; 6c  lorfque  l’ordre  des  ma- 
tières les  aura  conduits  à s’occuper  de  cet  ob- 
jet important  , ils  ne  pourront  en  confentir 
aucun  comme  national  , à moins  que 
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membres  des  Affemblées  de  Municipalité^ 
de  Diftrid  & de  Province  , ne  foient  tous  , 
d’après  ce  pian  général , les'vMis  repréfentaris 
de  leurs  Corrcitoyéns  ; ceci  ne  pourra  avoir 
lieu,  qu’autant  *que  fceux-ct  auront  tous  par- 
ticipé immédiatement  au  choix  de*  ces  mem- 
bres. - ^ " 

Ce  feroit  commettre  un  facrilègé  envers  la 
' Société,  que  de  prétendre  que  les  proprietai^ 
res  d’une  certaine  étendue  de  terrèlfe  ^ y doi- 
vent feuis  jouir  des  droits  de  Citoyen.  Ce 
n’efl  pas  à la  propriété  , mais  à la  perfonne 
qu’appartient  le  droit  politique;  autrement^ 
ce  feroit  confondre  le  non-propriétaire  hon^ 
nête  , le  Commerçant , l’utile  "Arurah,  enfin, 
avec  le  criminel.  Chaque  Citoyen,  d’ailleurs, 
riche  ou  pauvre  , doit  jouir  dé  tous  Tes  droits , 
là  où  il  eft.  Le  Chef  <Sc  les  membres  de  la  Na- 
tion ne  fouffnront  ccfrainement  pas  qu’il  foit 
porté  la  moindre  atteinte  à l’exercice  de  cè 
droit  naturel*,*  qui  eft  imprefçriptible  ^ ina- 
liénable; d’autant  plus  qu’il  éil:  de  l’intérêt 
général  de  procurer  à tous  les  Ordres , à tou- 
tes les  claffes  de  Citoyens,  un  jufte  degré  de 
confidération , qui , faifant  aimer  & éftimer  à 
^ chacun  fon  état , lui  infpire  l’envie  de  s’y  dif- 
tingüer;  de  marcher  dans  la  voie  de  l’iion- 
neur  & de  l’équité,  afin  de  s’attirer  la  coa- 
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fiance  de  Tes  Concitoyens  ^ &:  de  pouvoir  être 
clu  pour  leur  Repréfentant. 

Le  Chef  êc  les  membres  de  la  Nation  veu- 
lent aufli  qu’il  foit  pourvu  aux  moyens  de  dif* 
tribuer  inceiïamment  aux  Cultivateurs  non- 
propriétaires  , des  fonds  de  terre  en  pur  don, 
ou  bien  à cens  6c  à rente  5 ainlî  ôc  de  la  ma- 
nière qu’il  fera  avifé  , flatué  6c  réglé  en  tems 

6c  lieu.  Ces  fonds  de  terre  feront  pris,  foit  fur 

/ 

le  grand  nombre  des  communaux  qui  ne  ren- 
dent rien  à l’Etat  ni  aux  Paroiffes  ou  Com- 
munautés à qui  ils  appartiennent,  foit  fur  la 
partie  des  forêts  dévaftées  6c  en  friche , foie 
fur  ies  domaines  ruraux  du  Monarque,  foit 
enfin  fur  ceux  du  Clergé  , gens  de  main- 
morte , qiui  eil  de  la  faine  politique  de  faire 
rentrer  dans  les  mains  des  claffes  utiles  qui  fe 
reproduifent , foit  encore  fur  la  partie  des  ja- 
chères que  des  fermes  ou  métairies  trop  éten-* 
dues  laiücnt  en  friches,  faute  de  bras  6c  d’en- 
grais Tuffifans  , à moins  qu’il  ne  foit  bien  dé- 
montré , pour  ce  dernier  moyen,  que  ces  fer- 
mes ou  métairies  trop  confidérables , font  ea 
état  d’entretenir  , 6c  qu’elles  entretiennent 
réellement  le  nombre  de  troupeaux  de  bêtes 
à laine  6c  à cornes , dont  elles  font  fufeepti- 
blés  , relativement  à rétendue  du  terrein 
quelles  occupent  ^ 6c  par  comparaifon  au 
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nombre  de  beftiaux  entretenus  dans  iine  pa-* 
reille  étendue  de  terrein  fubdivifee  entre  un 
grand  nombre  de  petits  Cultivateurs. 

Les  Etats-Généraux  ne  s'occuperont  point 
des  réformes  judiciaires,  dont  le  jugement 
leur  avoit  été  réfervé  , parce  qu’ils  ne  doi- 
vent point  travailler  à corriger  ce  qui , de  fa 
nature.,  eftgénéfalement  reconnu  pour  vicieux 
Sc  irréformable.  . » 

Mais  ils  ordonneront  que  déformais  le  droit 
de  rendre  la  juffice  ne  fera  plus  adjugé  à per- 
fonne  à prix  d’argent  ; que  vacance  arrivant 
par  mort  ou  autrement,  les  places  feront 
remplies  par  des  Juges  choifis  au  concours  , 
en  la  manière  ufitee  pour  Féledian  des  Pro- 
feiî’eurs  ; & que  ces  nouveaux  Officiers  de  Juf* 
tice  ne  pourroient  être  en  fondion  au-delà 
d’un  petit  nombre  d’années  déterminées  , à 
moins  qu’ils  n’y  foient  confirmés  par  le  voeu 

Ils  ayiferont,  à la  fin  de  la  feffion,  aux 
moyens  de  détruire  , le  plutôt  poffible , la  vé- 
nalité de  toutes  les  Charges  de  Judicature. 

Ils  n’accéderont  aux  demandes  de  quel- 
ques Provinces  fur  la  forrnation  de  nouveaux 
Tribunaux  que  provifoirement  , jufqu’à  ce 
qu’il  foit  devenu  poffible  , par  l’cxtindion  al> 
fol  lie  de, la  vénalité,  d’adopter  un  pian  géné* 
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irai  d’admlnlftration  de  la  Juftice , combiné 
de  manière  à fatisfaire  toutes  les  Provinces , 
Sc  à afTurcrà  tout  Citoyen  un  recours  prompt 
de  facile  aux  Loix. 

Et  afin  d‘c  remédier  inceflamment  au  grand 
nombre  d'abus  exiftaiis , il  fera  provifoirement 
arrêté  que  la  police  fur  les  fubfiftances  , les 
confommations , les  commeftiblcs  de  boiflbns 
de  toutes  efpèces , relativement  à leurs  qua- 
lités ,'prix  , approvifonnement  de  circulation 
dans  tout  le  Royaume , fera  confié  unique- 
ment de  immédiatement  aux  Officiers  muni- 
cipaux , exclufivement  de  par  expulfion  à tous 
autres  Tribunaux  (^t).En  conféquencc,  toutes 
les  difculfions  de  procédures  relatives  auxdits 
objets  de  confommations  de  de  fubfiftance , 
meme  aux  droits  royaux , féodaux , feigneu- 
riaux  de  de  péages , qui  fe  perçoivent  fur  les 
marchandifes , Sc  fur  toutes  les  denrées  de 
confommation  quelconque  , ne  pourront  erre 


(a)  On  a entendu  dire  1 des  Militaires  dîftingués , & du 
premier  mérite  , qu’il  feroit  i dclîrer  pour  l’humanité  ^ pour 
le  bon  ordre  & le  bien  du  fervice  militaire  meme  , que  tou- 
tes les  Juftices  Prévôtalcs  ÔC  bottées , fufl'cnt  également 
adminidrées  par  les  Tribunaux  Municipam.  Il  règne , à la 
vérité, dans  le  Gouvcrncm*ent  militaire  , un  derpotifme  d’au- 
tant plus  révoltant , qu’il  s’oppofe  à tout  ade  de  jüftîcc  Ss 
d’humanité» 


portés  ailleurs'  que  pardevant  lefdits  Tribli-: 
naux  Municipaux,  dont  les j'ugemens  feront; 
exécutés  provifoirement , §c  nonobflant  op- 
pofition,  même  fur  Arrêt,  fauf  Fappel  parde- 
var^t  tel  Tribunal  fupérieur  quil  appartiendra, 
Ôc  TArrêt  qui  interviendra  fera  lui-même  fujet 
à l’appel  au  Sénat  Français  , dont  il  fera  fait 
mention  ci-après. 

Aucun  Citoyen  Français  ne  pourra  être  ar- 
rêté, emprifonné,  exilé,  ni  privé  de  la  vie^ 
de  fa  liberté , de  fes  biçns , que  par  un  juge-^ 
ment  public, légal , & motivé  de  fes  pères  , 
c’eft-à-dire , des  Officiers  Municipaux  ou  Juf- 
tices  municipales  pour  le  Tiers-Etat , & ainlt, 
des  autres  Ordres. 

Tout  Citoyen  Français  fera  à Tabri  de  tou- 
tes rcchetches  ôc  de  toutes  failles  , foit  de  fa 
perfonne  ou  de  fes  papiers,  & autres  poffef- 
fions  quelconques , à moins  quil  n’ait  été 
rendu,  pour  cet  effet,  un  Jugement  légal, 
motivé  ôc  public. 

La  liberté  de  la  Preffe  étant  effentielle  pour 
affurer  la  liberté  d’une  Nation  , ôc  arrêter  les 
déprédations  des  comptables  des  diverfes 
parties  de  l’adminiflration  , elle  ne  pourra 
jamais  être  gênée  au  fujet  du  Gouvernement, 
ôc  elle  ne  pourra  recevoir  d’autres  rellriélions 
que  celles  qui  auront  été  jugées  indifpenfa- 
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blés  par  les  Etats  - Généraux  , pour  inrpirer 
aux  Peuples  le  refped  dû  aux  bonnes  mœurs  y 
& à rhonneur  des  individus. 

Il  fera  inftitué  , par  les  Etats  - Généraux  ^ 
un  Sénat  Français , dont  les  membres  feront 
tirés , à-peu-près  également , de  toutes  les 
Provinces  du  Royaume  , fuivant  un  état  fixé 
aux  Etats-Généraux,  & ils  ne  pourront  jamais 
être  au-delTous  de  foixante  Sc  dix. 

Ils  feront  nommés,  dès  la  première  feffion , 
âc  remplacés  régulièrement  par  les  Etats-Gé- 
raux , Sc  extraordinairement  chacun  par  fa 
Province.  ^ 

Ils  ne  pourront  être  en  exercice  au  - delà 
d'une  tenue  des  Etats-Généraux  à Fautre. 

Tous  Citoyens , non  flétris , pourront  y être 
admis.  Il  pourra  y avoir  , parmi  eux , tout  au 
plus,  un  Duc  Sc  Pair,  un  Maréchal  de  Fran- 
ce , un  Archevêque  ou  Evêque , un  Confeii- 
1er  d'Etat , un  'Membre  de  Cour  Souveraine , 
lefquels  feront  nombre  parmi  les  membres  de 
la  Nobleffe , du  Clergé  , Sc  des  autres  Ci- 
toyens. 

Ce  Tribunal  prendra  connolffance  de  tou- 
tes les  plaintes  contre  les  Comptables,  les 
perfonnes  en  place,  contre  les  membres  des 
Tribunaux  de  Juflice , dont  chacun  pourra 
être  pris  à partie  , contre  un  Archevêque  ou 
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Evêque  , contre  les  Officiers  de  la  Couronne^; 
êc  les  perfonnages  les  plus  diftinguésdans  l’E- 
tat. Et  Sa  Majefté  fera  très-humblement  fup- 
plié  de  renoncer  à la  faculté  d’exempter  tel 
fujet  que  ce  foit,  d’être  fournis  au  Tribunal 
qui  devra  connoître  des  fautes  par  lui  corn- 
mifes , Sc  d’empêcher  que  le  jugement  ne  foit 
prononcé  Sc  rendu  public  , fauf  à Sa  Ma- 
jefté d’ufer  du  droit  légitime  qui  lui  appar- 
tient de  commuer  la  peine , ou  de  faire  grâce , 
fans  cependant  qu’un  homme  en  place  qui 
auroit  fubi  un  jugement  en  condamnation,, 
puiife  conferver  fon  emploi , ni  prétendre  à 
aucune  fondion  publique.  Le  Monarque  eft  la 
feule  perfonne  dans  le  Royaume  qui  ne  pourra 
être  cité  au  Sénat  Français. 

Le^  Etats -Généraux  déclareront  au  nom 
de  leurs  Commettans  , qu’ils  confirment  ôc 
jrcconnoiffent  la  Monarchie  héréditaire,  avec 
le  pouvoir  exécutif  du  Monarque  > fuivant 
l’ufage  établi  ; & ils  ordonneront  folemnelle- 
ment , au  nom  de  toute  la  Nation , que  l’é- 
poque de  la  première  Lettre  de  convocation 
des  Etats-Généraux  par  Louis  XVI , ne  pou- 
vant être  envifagée  que  comme  la  ,plus  glo- 
rieufe  pour  fa  mémoire  ôc  pour  le  nom  Fran- 
çais , il  fera  frappé  une  médaille  à ce  fujet , 
élevé  un  monument  4wrable  6c  analogue  au 
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milieu  de  la  Place  des  Vidoires  à Paris  ea 
place  de  celui  qui  s’y  trouve  ; & qu’à  *une 
époque  fixe  , on  célébrera  l’anniverfaire  de 
cet  événement  précieux  au  fouvenir  des  Peu- 
ples , par  un  cantique  folemnel  dans  toutes 
les  Eglifes  du  Royaume , pour  rendre  grâce  à 
l’Etre  Suprême  d’une  fi  grande  & fignalée  per- 
fedion  de  fapart. 

La  perfonrie  du  Monarque  ferafacrée  & in- 
violable , ne  pouvant  avoir  d’autres  vues 
d autres  motifs  que  de  pourvoir  aux  intérêts 
de  la  grande  famille  dont  il  eft  le  père  com- 
mun , d’autres  foins  que  de  veiUer  à la  sûreté 
& au  bonheur  du  Corps  dont  il  eft  le  Chef 
Mais  fes  Minillres  & les  Officiers  de  fa  Maifoû 
feront  tous  refponfables  de  leur  geftion, 
qu’elle  qu’en  foit  la  durée,  & ils  rendront  ré- 
gulièrement leurs  comptes  aux  Etats -Géné- 
raux , appuyés  de  toutes  les  pièces  juftifica- 
tives  du  légitime  emploi. 

Les  bafes  de  la  Conftitution  Françaife 
étant  ainfi  déterminées , les  Etats-Généraux 
fe  rappelleront  que  les  Loix  deftinées  à diri- 
ger les  hommes , doivent  conféquemmenc  - 
êt,e,dativesàle«„b=foi»,à,J,„„  "! 

tions  ordinaires , à leurs  mœurs , à leur  vraie 
pofition  aduelle  , & non  à ce  qu’ils  ont  été 
pluueurs  uecles  auparavant* 
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Ils^  fe  rappelleront  que  les  diverfes  Loix  i 
qui  régiiïent  une  Nation,  doivent  toutes  être 
liées  Sc  enchaînées  entre  elles  par  des  rap-^ 
ports  plus  QU  moins  immédiats  , afin  de  faire 
partie  du  Corps  politique  national , de  même 
que  les  différens  membres  d’un  homme  con- 
courent à ne  former  qu’un  feul  tout. 

Ainh  en  rédigeant , par  exernple , un  nou-? 
veau  plan  d’adminiflration,  c’eft-à-dire  , une 
légiriation  économique , loin  de  pouvoir 
perdre  un  inflant  de  vue  aucun  des  objets  qui 
appartiennent  à ce  vafte  fujet  ; il  faudra  en 
même  tems  avoir  fans  ceue  préfent  a i elprit 
les  différens  befoins  aduels , befoin  de  rani- 
mer la  confiance  , l’aélivité , l’induftrie  de  TA- 
griculture  de  du  Commerce , le  goût  des 
bonnes  moeurs, le  defir  de  rêflime  publique  ; 
befoin  de  convertir  en  un  véritable  état  les 
diverfes  profeffions  néceffaires  dans  l’ordre 
preferit  des  chofes,  de  faciliter  le  mariage, 
& d’écarter  du  célibat , de  prévenir  les  fu- 
hèftes  effets  du  luxe,  de  l’intérêt  perfonnel , 
d’arrêter  les  fortunes  rapides  exceffives  , de 
de  leur  trop  grande  inégalité  (^). 

{a)  peut-être  même  dans  les  circonftances  aduelles,  fe- 

r oit- il  d’une  impottance  , majeure  pour  les  mœürs  6c  les  be- 

foins  de  l’Etat , de  reco.urlrau  mbyen  employé  par  un  grand 
■ .. 

Prince  en  1716  Ôc  1717.  Çe  mojen  fgt  celui  ^uonappella^ 
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L application  de  ces  principes  immuables 
montrera,  aux  Etats-Généraux  la  route  qu’ils 
ont  a Tuivre  . ils  en  graveront  dans  la  mémoire 
les  principaux  points  de  ralliement , afin  de 
parvenir  au  terme  plus  promptement,  ôc  avec 
plus  de  certitude.  Ils  verront  que  les  Loix 


la  Chambre  Ardente , où  fept  cears  vingt -fix  perfonnes  fu- 
rent taxées  i reftituer  à l’Etat  cent  cjuarante-fept  millions 
trois  cents  cinquante-cinq  mille  quatre  cents  trois  livres  i 8c 
par  articles  feparésdes  rôles, la  {bmme  de  dix-fept millions, 
& plus  , dont  il  efl  facile  de  fournir  les  preuves.  Cette 
Chambre  Ardente  pourroit  être  également  chargée  de  re- 
cevoir les  plaintes  des  perfonnes  qui  ont  été  vldimcs  de 
1 autorité  arbitraire  , fans  avoir  pu  recourir  à aucun  autre 
^ Tribunal  ; ce  qui  a laillé  une  multitude  de  Citoyens  irré- 
prochables , des  pères  de  famille  utiles,  & peut-être  même 
des  veuves  & orphelins  , fans  appui  dans  un  état  de  déshon- 
neur , de  detrc/Te  , & d aneantiflement  des  plus  cruels,  des 
plus  touchant  , & toujours  funefte  à l’ordre  focial.  " • 

A ces  abus  deftruétifs,  on  pourroit  en  ajouter  d’autres 
dans  la  réforme  nécelfaiies  de  tous  les  doubles  emplois  dans 
l Admîniftration  & à la  Cour  , de  la  fuperfétation  des  Com- 
mis inutiles î pir  la  redudion  des  appointemens  des  Chefs, 
& des  retraites  aulTi  indécentes  que  ruineufes  pour  l’Etat  i 
par  les  variations  continuelles  des  Mlniltres  , 8:  autres  Em- 
ployés dans  les  divers  Départemens. 

Mais  pour  que  la  réforme  foît  utile , il  cfi  de  toute  nécef- 
fite  qu’elle  fimplifie  les  opérations j qu’elle  foit  réellement 
economique  ; qu’elle  foit  entière  & completre  , & qu’elle 
s’étende  indidinélement  fur  les  hommes  & fur  les  chofes. 
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qu^ils  ont  à publier  les  premières  | font , non-^ 
feulement  celles  dont  le  befoin  eft  k plus 
preflant , mais  que  ces  premières  Loix  doi- 
vent en  outre  préparer  la  voie  à d autres  fages 
inftitutions  : celles  - ci  prefentent  à leur  tour 
des  pièces  d’attente  pour  de  nouvelles  Loix  , 
& celles-là  pour  d’autres , & ainfi  de  fuite  , 
jufqu’àla  dernière  branche  du  Code  Français. 

Ceft  àinfi  qu’en  s’appliquant  à rapprocher, 
à' modifier  & à redifier  fans  cefle  la  Légilla- 
tion , qu’on  peut  parvenir  à la  perfedion  & à 
la  vraie  gloire  , qui  confifte  dans  la  félicité 
publique , fans  laquelle  il  ne  peut  exifter  de 
puiffance  réelle  ni  durable  (æ). 


’ (a)  Le  Leâeur  eft  invité  ée  lire  avec  attention  la  petite 
Brochure  intitulée:  Principes  H'm  bon  Gouvernement, Sce. 
I!  y trouvera  àes  vues  très-étendues  en  économie^  politique 
& rurale  ; il  y trouvera  eu  même  tems  de  quoi  fatisfaire 
l'homme  inftruit  & fenfible.  Cette  Brochure  fe  Vend  chea 
Blajzot,  Dbraire  du  Roi  à Verfailles , K chez  Froullé,  Li- 
braire à Paris , Quai  des  A uguftins. 


